CONSEIL DEPARTEMENTAL 

08 Novembre 2024
Mes camarades, je vous apporte le salut fraternel du Syndicat Départemental de l’Action Sociale de la Haute-Loire.

Le secteur du social, du médico social et de l’aide à domicile est un secteur en crise. Les métiers de ce secteur n’attirent plus. Et pour cause, les salaires y sont bas et les conditions de travail de plus en plus dégradées.

Lors du Conseil Départemental d’Octobre 2022, je commençai mon intervention par ces mots. 

Et bien mes camarades, en 2024, rien n’a changé !

Les métiers du secteur continuent de subir des conditions de travail extrêmement difficiles. Avec des équipes en sous effectifs, une charge de travail toujours croissante, nous assistons à une dégradation de la santé physique et mentale des salariés. Les salariés du médico social et de l’aide à domicile sont épuisés et cela se ressent aussi sur la qualité de l’accompagnement des personnes vulnérables, qui méritent pourtant le meilleur.

Depuis près de 2 ans, nous ne cessions de revendiquer et de nous mobiliser pour demander l’élargissement de la prime Ségur à l’ensemble des métiers du médico social car même si certains salariés du secteur avaient obtenu cette prime, les décrets avaient laissés un bon nombre de salariés de côté, salariés pourtant nécessaires au bon fonctionnement des structures.

L’accord de Juin 2024, signé par FO Santé Privée à permis l’extension de la prime Ségur à l’ensemble des salariés du secteur sanitaire, social et médico social. Notre syndicat se félicite de cette signature. Signature avec une contrepartie puisque l’accord Ségur est lié à un second accord qui fixe le calendrier et les modalités de négociation d’une convention collective unique.

Cette signature ne doit pas nous endormir. Nous allons continuer de bagarrer avec les camarades de la santé privée sur le cahier de revendications communs de nos fédérations pour nous opposer au projet patronal de Convention Collective Unique. 

Mais, mes camarades, le versement de cette prime Ségur est en train de tourner au fiasco.

Pour rappel, le financement du secteur du social, du médico social et de l’aide à domicile provient de la Sécurité sociale et des Conseils départementaux majoritairement.

Et alors que 160 000 salariés du secteur devaient toucher la prime Ségur, faute de financement suffisants versés par l’Etat, comme par les départements, les employeurs ne sont parfois pas en mesure de la leur verser.

Dans l’aide à domicile, cela avait été aussi le cas pour le financement de l’avenant 54, avenant qui portait la valeur du point de 5.62 à 5.77 avec effet rétroactif. Avenant qui n’avait pas été financé, qui a été versé par des associations sur leurs fonds propres entrainant des difficultés financières pour des associations et la mise en péril des emplois.

Dans l’aide à domicile, les fédérations d’employeurs se refusent, depuis, de continuer de négocier des augmentations de valeur du point, faute de sécurité de financement de celle-ci.

Et avec les 60 milliards d’économies prévues dans le budget 2025 du gouvernement Barnier, la situation du secteur n’est pas prête de s’arranger.

Les mesures contenues dans le projet de loi de finances vont encore affaiblir le secteur.

Les coupes budgétaires prévues pour l’Economie Sociale et Solidaire estimées à  plus de 8 milliards d’euros auront des répercussions directes sur le secteur et pourraient menacer jusqu’à 186 000 emplois (aides à domiciles, éducateurs spécialisés entre autres) ce qui auraient des conséquences dévastatrices pour les personnes âgées, les personnes en situation de handicap, les enfants et les populations les plus en difficultés.

Alors oui mes camarades, je me félicite du développement du syndicat de l’Action Sociale depuis 3 ans. Oui je me félicite que de plus en plus d’aides à domicile rejoignent notre syndicat alors qu’il n’y en avait que quelques unes il y a 5 ans. Oui je me félicite que notre syndicat se soit implanté à l’ADMR du Puy et à l’ADMR de Saint Germain/Blavozy et que les listes FO que nous avons présenté dans ces 2 associations aient obtenu 100% des voix.

Mais mes camarades, je sais aussi comme il est difficile aujourd’hui de négocier même des miettes dans les associations du medico social et de l’aide à domicile. Je sais comme les salariés du secteur veulent une reconnaissance de nos métiers et une revalorisation immédiate des salaires.

Cette misère salariale, nous n’en voulons plus !

Comme nous ne voulons toujours pas de cette réforme des retraites Macron/Borne et pour laquelle nous disons « ABROGATION ».

Tout comme nous ne pouvons accepter ce gouvernement qui rempli les poches des actionnaires et augmente les budgets de guerre plutôt que de financer la justice sociale et la solidarité.

C’est pour cela que FO a bien raison d’exiger le cessez le feu à Gaza, en Ukraine et dans tous les foyers de guerre.

Alors mes camarades, est ce que nous devons attendre que ça se passe et ne rien faire ? 

Est-ce que nous ne devrions pas suivre la mobilisation des soignants de l’hôpital Emile Roux ? 

Est-ce que nous ne devrions pas suivre nos camarades de la SCNF ? 

Les cheminots ont raison. Ils partent en grève le 21 Novembre et continueront en Décembre s’ils n’obtiennent pas satisfaction. 

Est-ce que nous ne devrions pas y aller tous ensemble ?

Mes camarades, continuons d’organiser des réunions de salariés, continuons de discuter, continuons de trouver des moyens pour faire aboutir nos revendications !

Vive le syndicalisme libre et indépendant !

Vive l'Union Départementale Force Ouvrière de la Haute-Loire !

Vive la Confédération Force Ouvrière !

